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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu la contribution de la présidente du conseil de surveillance de la Banque centrale européenne (BCE), Claudia Buch, à l’Eurogroupe le 12 mai 20251 bis, 

	
	_________________

	
	1 bis Synthèse écrite pour l’échange de vues de la présidente du conseil de surveillance de la BCE avec l’Eurogroupe le 12 mai 2025 (https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.written_overview250512.en.pdf).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu la revue de stabilité financière de mai 2025 de la Banque centrale européenne (BCE),


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu l’avis de la BCE sur des propositions de modification des obligations relatives à la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises et au devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité (CON/2025/10) du 8 mai 2025,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 2 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu le discours prononcé par Christine Lagarde, présidente de la BCE, le 26 mai 2025,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu la revue de stabilité financière de mai 2025 de la BCE,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu la Feuille de route du CSF destinée à traiter les risques financiers liés aux changements climatiques du 7 juillet 2021,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 13 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu le rapport du 7 novembre 2024 de l’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP) intitulé «Prudential Treatment of Sustainability Risks for Insurers»,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gilles Boyer, Stéphanie Yon-Courtin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	—	vu le rapport du 31 mars 2025 du Comité mixte des agences européennes de surveillance sur la mise en œuvre et le fonctionnement du règlement sur les titrisations,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la stabilité financière demeure une pierre angulaire de la résilience économique et qu’elle nécessite de faire preuve de vigilance face aux grandes incertitudes économiques, aux chocs extérieurs et aux risques systémiques;
	A.	considérant que la stabilité financière demeure une pierre angulaire de la résilience économique ainsi qu’une condition préalable de la croissance économique, et qu’elle nécessite de faire preuve de vigilance face aux grandes incertitudes économiques, aux chocs extérieurs et aux risques systémiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la stabilité financière demeure une pierre angulaire de la résilience économique et qu’elle nécessite de faire preuve de vigilance face aux grandes incertitudes économiques, aux chocs extérieurs et aux risques systémiques;
	A.	considérant que la stabilité financière demeure une pierre angulaire de la résilience économique ainsi que de la confiance dans le système financier chez les citoyens et dans les entreprises, et qu’elle nécessite de faire preuve de vigilance face aux grandes incertitudes économiques, aux chocs extérieurs et aux risques systémiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la stabilité financière demeure une pierre angulaire de la résilience économique et qu’elle nécessite de faire preuve de vigilance face aux grandes incertitudes économiques, aux chocs extérieurs et aux risques systémiques;
	A.	considérant que la stabilité financière demeure une pierre angulaire de la résilience économique et de la prospérité, et qu’elle nécessite de faire preuve de vigilance face aux grandes incertitudes économiques, aux chocs extérieurs et aux risques systémiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la valeur intrinsèque d’un cadre réglementaire solide et suffisamment exigeant dans le domaine des services financiers devrait être reconnue comme fondement d’une économie européenne compétitive, et que l’Union ne devrait pas s’engager dans un nivellement par le bas;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que l’aggravation du changement climatique, les conditions météorologiques extrêmes et le déclin de la biodiversité créent une instabilité des marchés et des risques financiers croissants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que les crises dans le secteur financier, et en particulier dans le secteur bancaire, causent des dommages durables à l’économie et au tissu social, ce qui alimente l’extrémisme et la dissension sociale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la crise financière mondiale a mis en évidence les risques d’instabilité financière, qui revêtent une ampleur mondiale, auxquels sont exposées les économies avancées;
	B.	considérant que la crise financière mondiale a mis en évidence les risques d’instabilité financière, qui revêtent une ampleur mondiale, auxquels sont exposées les économies avancées; que la crise a été largement déclenchée par la déréglementation et la surveillance inadéquate du système financier, qui ont accentué le risque systémique et masqué la qualité des actifs sous-jacents;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que, pendant et après la crise financière mondiale, les pressions budgétaires exercées sur les gouvernements ont entraîné une détérioration de la valeur de la dette souveraine détenue par les banques nationales, affaiblissant ainsi leurs bilans; qu’à l’inverse, lorsque les banques étaient confrontées à des problèmes de solvabilité, les renflouements publics grevaient encore les finances publiques, ce qui exacerbait le risque souverain;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Francisco Assis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que les établissements de crédit grands et complexes opérant à l’échelle internationale présentent des risques plus importants pour la stabilité du système financier que les établissements plus petits et moins complexes qui jouent un rôle central dans le financement des économies locales et des PME;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que des progrès importants ont été réalisés dans la gestion des risques pour la stabilité financière révélés par la crise financière de 2008;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B ter.	considérant qu’entre 2008 et 2017, la Commission a approuvé des aides d’État au secteur financier pour un montant d’environ 1 459 milliards d’euros d’aide en capital et 3 659 milliards d’euros d’aide de trésorerie1 bis;

	
	_________________

	
	1 bis Cour des comptes européenne, Control of State aid to banks, mars 2019.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B ter.	considérant que la crise de 2008 a été largement déclenchée par la déréglementation et la surveillance inadéquate du marché de la titrisation, qui ont accentué le risque systémique et masqué la qualité des actifs sous-jacents;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B quater.	considérant que ces renflouements, tout en stabilisant le système financier à court terme, ont considérablement augmenté les niveaux de la dette publique et contribué à la crise de la dette souveraine dans plusieurs pays de la zone euro;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B quinquies.	considérant qu’il est nécessaire de limiter les dommages causés par la défaillance au sein du système bancaire actuel, et qu’il serait beaucoup plus efficace d’entreprendre des réformes structurelles visant à réduire a priori les risques systémiques liés aux interconnexions et à la complexité qui sous-tendent le problème des banques «trop grandes pour faire faillite»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra, Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Tomáš Kubín</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que des politiques énergétiques imprudentes, telles que la dépendance excessive à l’égard de sources d’énergie incontrôlables comme les énergies éolienne et solaire, ainsi que le désinvestissement et l’abandon progressif de la capacité nucléaire, ont entraîné des tensions inflationnistes et la volatilité des marchés de l’énergie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que de solides coussins de fonds propres ont permis aux institutions financières européennes de résister à la crise de la COVID-19 et à l’invasion de l’Ukraine par la Russie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que la nécessité urgente pour les États membres de l’Union d’augmenter les dépenses de défense pourrait rendre la dette nationale moins soutenable pour les pays dont la situation budgétaire est déjà délicate, ce qui augmenterait les risques pour la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que la conclusion de l’union bancaire avec la mise en place d’un système européen d’assurance des dépôts (SEAD) favorisera la stabilité financière et la confiance des citoyens européens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que le tableau de bord des risques de l’Autorité bancaire européenne pour le quatrième trimestre 2024 indique que les expositions souveraines des banques de l’UE/EEE ont augmenté de plus de 3 % par rapport au deuxième trimestre 2024, pour atteindre 3,64 billions d’euros;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant qu’une union des marchés des capitaux (UMC) bien intégrée présente un caractère essentiel pour absorber les chocs et encourager les investissements au sein de l’Union;
	E.	considérant qu’une union des marchés des capitaux (UMC) bien intégrée présente un caractère essentiel pour absorber les chocs, encourager les investissements au sein de l’Union et intégrer plus avant le marché unique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant qu’une union des marchés des capitaux (UMC) bien intégrée présente un caractère essentiel pour absorber les chocs et encourager les investissements au sein de l’Union;
	E.	considérant qu’une union des marchés des capitaux (UMC) bien intégrée et bien réglementée présente un caractère essentiel pour absorber les chocs et encourager les investissements au sein de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant qu’un actif commun sûr de l’Union renforcerait l’attrait de l’euro en tant que réserve de valeur mondiale, faciliterait la diversification des réserves de change par rapport au dollar américain et contribuerait à augmenter la part de l’euro dans les avoirs de réserves mondiaux; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que la stabilité des NBFI sera d’autant plus importante que l’Union appuiera une partie plus grande de son financement sur les marchés des capitaux;
	F.	considérant que la stabilité des NBFI sera d’autant plus importante que l’Union appuiera une partie plus grande de son financement sur les marchés des capitaux; que les NBFI sont une source essentielle de financement pour l’économie de l’Union et qu’elles contribuent à la diversification du système financier, renforçant ainsi sa résilience et réduisant les risques de concentration; que les NBFI comprennent des secteurs très divers, au nombre desquels figurent des entités réglementées comme non réglementées, ce qui pose de nouveaux défis en matière de stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ľudovít Ódor, Billy Kelleher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant que la stabilité des NBFI sera d’autant plus importante que l’Union appuiera une partie plus grande de son financement sur les marchés des capitaux;
	F.	considérant que la stabilité des NBFI sera d’autant plus importante que l’Union appuiera une partie plus grande de son financement sur les marchés des capitaux, alors que certains instruments macroprudentiels actuels régissant les NBFI sont difficiles à mettre en œuvre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F bis.	considérant que l’UMC favorise les financements basés sur la finance, tels que les marchés obligataires, la titrisation et les marchés de mise en pension, au détriment des prêts bancaires traditionnels, et que ce changement expose le système financier à de nouvelles vulnérabilités telles que le manque de transparence, un effet de levier excessif et la dépendance à l’égard des financements à court terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F bis.	considérant que les entreprises d’assurance et de réassurance bien gérées, qui respectent les normes suffisamment exigeantes de Solvabilité II en matière de gestion du capital et des risques, peuvent jouer un rôle stabilisateur en tant qu’investisseurs à long terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F ter.	considérant qu’en l’absence de garde-fous appropriés, les marchés des capitaux peuvent introduire ou amplifier des risques systémiques tels que des crises de liquidité, des bulles d’actifs et une contagion à cause de l’interconnexion des institutions financières;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que les intermédiaires financiers non bancaires englobent des secteurs très divers;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que les intermédiaires financiers non bancaires englobent des secteurs très divers;
	G.	considérant que les intermédiaires financiers non bancaires englobent des secteurs très divers, notamment des fonds, des assureurs, des entreprises d’investissement ou des entités ad hoc, dont la plupart sont déjà soumis à des régimes réglementaires spécifiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que les intermédiaires financiers non bancaires englobent des secteurs très divers;
	G.	considérant que les intermédiaires financiers non bancaires opèrent sur des secteurs très divers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	G bis.	considérant que les risques de stabilité financière associés aux banques et aux NBFI diffèrent sensiblement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Irene Tinagli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	considérant que le secteur de l’immobilier résidentiel joue un rôle clé dans la stabilité financière en raison de sa place centrale dans l’économie, de la part importante de la richesse des ménages concentrée dans les actifs immobiliers, de l’implication essentielle du secteur financier dans le financement des investissements immobiliers et de la fonction cruciale de l’immobilier en tant que garantie sur les marchés du crédit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra, Jorge Martín Frías</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	considérant que les politiques de la BCE lors des dernières décennies ont été axées sur le maintien d’un environnement de taux d’intérêt bas, ce qui a profité aux banques et aux gouvernements fortement endettés; que ces politiques ont conduit à une augmentation rapide des prix de l’immobilier et à de possibles bulles d’actifs avec des risques systémiques pour le système financier européen;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Irene Tinagli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I ter.	considérant que la demande d’actifs immobiliers résidentiels émanant des investisseurs institutionnels influence l’évolution des prix de l’immobilier dans la zone euro; que l’augmentation de la demande des investisseurs institutionnels tend à faire grimper les prix de l’immobilier, ce qui traduit un lien étroit entre l’activité d’investissement institutionnel et la dynamique du marché du logement, et introduit de nouveaux risques pour la stabilité financière en raison des possibles décalages de liquidité de ces fonds et des interdépendances du marché1 quinquies;

	
	_________________

	
	1 quinquies https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/scpwps/ecb.wp3026~8b2199688d.en.pdf


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	J.	considérant que la complexité et l’interconnexion entre les secteurs financiers ont gagné en importance, car les NBFI sont des prêteurs nets aux banques et à l’économie dans son ensemble;
	J.	considérant que la complexité et l’interconnexion entre les secteurs financiers ont gagné en importance;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	J bis.	considérant que des NBFI fortement interconnectées et avec un fort effet de levier poursuivant des stratégies d’investissement analogues peuvent simultanément liquider des actifs similaires en cas de pression, et ainsi déclencher des spirales à la baisse des prix et des «ventes d’urgence», avec des retombées potentielles sur l’économie réelle et d’autres parties du système financier, y compris le secteur bancaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	J ter.	considérant que les NBFI exercent leurs activités au-delà des frontières et que cependant leur surveillance s’effectue surtout au niveau national;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	J quater.	considérant que le comité européen du risque systémique (CERS) n’est habilité qu’à contrôler, et non à surveiller, le secteur bancaire «parallèle», et ne dispose donc pas d’outils juridiquement contraignants pour lutter contre le risque systémique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	J quinquies.	considérant qu’un grand nombre des plus grandes entreprises d’investissement opérant dans l’Union sont détenues par des groupes bancaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant K bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	K bis.	considérant que le marché européen de mise en pension reste une source peu réglementée de risque systémique causé par les appels de marge et les spirales de liquidités, interconnecté au niveau systémique avec les marchés des obligations souveraines;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant K ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	K ter.	considérant que l’on assiste à un regain d’intérêt pour la déréglementation, comme cela peut être observé dans la proposition de la Commission d’exempter les opérations de mise en pension à court terme du ratio de financement stable net1 bis;

	
	_________________

	
	1 bis https://finance.ec.europa.eu/publications/commission-proposes-maintaining-current-liquidity-rules-strengthen-eu-financial-markets_en


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que les vulnérabilités des fonds monétaires de l’Union n’ont toujours pas été corrigées et que l’Union européenne est à la traîne par rapport aux États-Unis et au Royaume-Uni en matière de réformes réglementaires;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que les vulnérabilités des fonds monétaires de l’Union n’ont toujours pas été corrigées et que l’Union européenne est à la traîne par rapport aux États-Unis et au Royaume-Uni en matière de réformes réglementaires;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphanie Yon-Courtin, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que les vulnérabilités des fonds monétaires de l’Union n’ont toujours pas été corrigées et que l’Union européenne est à la traîne par rapport aux États-Unis et au Royaume-Uni en matière de réformes réglementaires;
	L.	considérant que des réformes ciblées pourraient renforcer la résilience des fonds monétaires de l’Union conformément aux normes internationales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	L bis.	considérant que les marchés immobiliers sont sujets à des cycles conjoncturels et ont par le passé joué un rôle important dans les crises financières;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Irene Tinagli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	M bis.	considérant que les désordres bancaires de 2023 ont mis en évidence l’importance cruciale de l’utilisation opportune de filets de sécurité publics de liquidités pour restaurer la confiance du marché pendant et après les résolutions des défaillances bancaires, comme le montre l’aide substantielle en liquidités fournie dans le cas du Crédit suisse, qui a contribué à stabiliser le système financier et a été entièrement remboursée dans un court laps de temps;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	M bis.	considérant qu’il est essentiel d’améliorer la culture financière des citoyens pour renforcer la stabilité financière, améliorer la protection des investisseurs de détail et permettre aux citoyens de prendre des décisions économiques en connaissance de cause, en particulier dans un contexte de complexité croissante des marchés financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	M bis.	considérant que les marchés des crypto-actifs et des «cryptomonnaies stables» évoluent rapidement et sont de plus en plus interconnectés avec le système financier traditionnel, et qu’ils pourraient, en l’absence d’une réglementation suffisante, représenter une source potentielle et préoccupante d’instabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	M bis.	considérant que le changement climatique et les effets physiques naturels contribuent au risque systémique, en affectant la stabilité financière, notamment du fait des conséquences sur la valorisation des actifs et la solvabilité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	M bis.	considérant que la mise en place d’un euro numérique pourrait contribuer à préserver l’indépendance stratégique financière de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	M ter	considérant que, comme le souligne la BCE1 ter, l’absence d’informations adéquates, comparables et fiables sur la durabilité pourrait entraîner des risques systémiques et menacer la stabilité financière; que les problèmes de qualité et de simplification des données qui limitent leur collecte entravent la gestion des risques et les activités de surveillance, ce qui crée des risques pour la stabilité financière;

	
	_________________

	
	1 ter BCE, CON/2025/10.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Sous-titre 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	CMU: absorption des chocs et résilience
	Union bancaire et UMC: absorption des chocs et résilience


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de rétablir la productivité de l’Union grâce à des marchés des capitaux mieux intégrés, stimulée par les rapports Draghi et Letta;
	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de rétablir la productivité de l’Union grâce à des marchés des capitaux mieux intégrés, stimulée par les rapports Draghi et Letta; souligne qu’il faut renforcer l’autonomie stratégique de l’Union et sa capacité à financer les biens publics européens au niveau de l’Union, y compris la défense, l’innovation numérique et les interconnexions énergétiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de rétablir la productivité de l’Union grâce à des marchés des capitaux mieux intégrés, stimulée par les rapports Draghi et Letta;
	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de rétablir la productivité de l’Union grâce à des marchés des capitaux mieux intégrés et à une initiative d’investissements publics coordonnée et à grande échelle, stimulée par les rapports Draghi et Letta;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de rétablir la productivité de l’Union grâce à des marchés des capitaux mieux intégrés, stimulée par les rapports Draghi et Letta;
	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de rétablir la productivité de l’Union grâce à des marchés des capitaux mieux intégrés et à une économie efficace dans l’utilisation des ressources, stimulée par les rapports Draghi et Letta;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de rétablir la productivité de l’Union grâce à des marchés des capitaux mieux intégrés, stimulée par les rapports Draghi et Letta;
	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de rétablir la productivité et la compétitivité de l’Union grâce notamment à des marchés des capitaux mieux intégrés, stimulée par les rapports Draghi et Letta;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ľudovít Ódor, Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de rétablir la productivité de l’Union grâce à des marchés des capitaux mieux intégrés, stimulée par les rapports Draghi et Letta;
	1.	se félicite de la relance du débat sur la nécessité de stimuler la productivité de l’Union grâce à des marchés des capitaux mieux intégrés, comme l’ont souligné les rapports Draghi et Letta;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis.	souligne que la principale priorité pour favoriser l’efficacité et la rentabilité du secteur bancaire reste de promouvoir un système bancaire intégré en supprimant les obstacles à la consolidation transfrontière et en prenant des mesures décisives pour mener à bien l’union bancaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 ter.	se félicite de l’adoption par la Commission des affaires économiques et monétaires (ECON), en avril 2024, d’une proposition sur le système européen d’assurance des dépôts; invite la Commission européenne à envisager de mener à bien l’union bancaire comme une priorité politique concrète de premier ordre et pas seulement comme une aspiration à moyen terme; demande au Conseil de reprendre les négociations afin de conclure l’union bancaire et de mettre en place son troisième pilier d’assurance du système européen d’assurance des dépôts;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	invite la Commission à donner la priorité à un programme de l’union des marchés des capitaux qui soutienne la compétitivité de l’Union sans entraver la stabilité financière;
	2.	invite la Commission à donner la priorité à un programme de l’union des marchés des capitaux qui soutienne la compétitivité de l’Union sans entraver la stabilité financière; considère, dans ce contexte, que plusieurs propositions de l’union européenne de l’épargne et des investissements suscitent de vives inquiétudes en ce qui concerne la stabilité financière; souligne notamment que la titrisation ne réduit pas seulement les exigences réglementaires de capital, mais qu’elle contribue également à accroître l’effet de levier systémique en déplaçant les expositions de crédit vers le secteur financier non bancaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	invite la Commission à donner la priorité à un programme de l’union des marchés des capitaux qui soutienne la compétitivité de l’Union sans entraver la stabilité financière;
	2.	invite la Commission à donner la priorité à un programme de l’union des marchés des capitaux qui soutienne la compétitivité de l’Union sans entraver la stabilité financière et qui protège les citoyens et les systèmes de protection sociale, en s’assurant que les besoins croissants en investissements stratégiques ne sont pas financés au détriment de l’épargne des citoyens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	invite la Commission à donner la priorité à un programme de l’union des marchés des capitaux qui soutienne la compétitivité de l’Union sans entraver la stabilité financière;
	2.	invite la Commission à donner la priorité à un programme de l’union des marchés des capitaux qui soutienne une nouvelle compétitivité durable de l’Union sans entraver la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	souligne que l’union des marchés des capitaux devrait également contribuer à corriger les déséquilibres structurels du système financier de l’Union et la persistance d’une distorsion fiscale en faveur de l’endettement; appelle à des efforts législatifs pour réduire cette distorsion et promouvoir davantage le financement par les fonds propres et les marchés pour les entreprises européennes, en particulier les PME et les entreprises de croissance, afin de stimuler l’innovation dans tous les secteurs au sein de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	invite l’Union à devenir un leader mondial de la finance numérique, en encourageant l’innovation sans pour autant négliger les garde-fous nécessaires à la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphanie Yon-Courtin, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prend acte des difficultés liées à des marchés financiers plus intégrés, notamment le compromis entre, d’une part, un partage et une diversification efficaces des risques, et, d’autre part, les risques de contagion, de répercussion et d’amplification;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prend acte des difficultés liées à des marchés financiers plus intégrés, notamment le compromis entre, d’une part, un partage et une diversification efficaces des risques, et, d’autre part, les risques de contagion, de répercussion et d’amplification;
	3.	prend acte des difficultés liées à des marchés financiers plus intégrés en l’absence d’une surveillance harmonisée, notamment le compromis entre, d’une part, un partage et une diversification efficaces des risques, et, d’autre part, les risques de contagion, de répercussion et d’amplification; estime qu’une approche systémique de la surveillance au niveau de l’Union, fondée sur une surveillance globale de l’écosystème financier, contribuerait à atténuer ce compromis;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prend acte des difficultés liées à des marchés financiers plus intégrés, notamment le compromis entre, d’une part, un partage et une diversification efficaces des risques, et, d’autre part, les risques de contagion, de répercussion et d’amplification;
	3.	prend acte des difficultés liées à des marchés financiers plus intégrés, notamment le compromis entre, d’une part, un partage et une diversification efficaces des risques, et, d’autre part, les risques de contagion, de répercussion et d’amplification; invite la Commission à toujours privilégier la réduction des risques, les règles prudentielles et la contagion;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prend acte des difficultés liées à des marchés financiers plus intégrés, notamment le compromis entre, d’une part, un partage et une diversification efficaces des risques, et, d’autre part, les risques de contagion, de répercussion et d’amplification;
	3.	prend acte des difficultés liées à des marchés financiers plus intégrés, notamment le compromis entre, d’une part, un partage et une diversification efficaces des risques, et, d’autre part, les risques de contagion des liquidités, de répercussion et d’amplification;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	considère que, si la consolidation bancaire transnationale contribue à la diversification géographique, facilite la fourniture de services financiers transfrontières au sein de l’Union, crée des économies d’échelle et peut contribuer à affaiblir l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine, elle renforce également le problème des banques «trop grandes pour faire faillite» et peut nuire à la disponibilité du crédit pour les PME et les populations locales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	appelle à une plus grande convergence en matière de surveillance et à une application transnationale efficace afin de s’assurer que l’approfondissement des marchés des capitaux ne se traduit pas par une plus grande fragmentation ou un arbitrage réglementaire, mais qu’il augmente au contraire la résistance de l’Union aux chocs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	souligne que des marchés des capitaux européens bien intégrés faciliteront le partage des risques de particuliers, ce qui augmentera la résilience globale de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 ter.	souligne que le risque systémique peut également provenir d’établissements plus petits, car ils présentent souvent des bilans fortement corrélés, des modèles économiques similaires et des vulnérabilités en matière de financement, ce qui les expose à des défaillances simultanées dans des situations de tension; fait ressortir que l’effondrement simultané d’un grand nombre de petites banques pourrait fausser les marchés des capitaux, perturber l’octroi de crédits et avoir des répercussions importantes sur l’économie réelle; adhère au point de vue selon lequel une surveillance diligente des petites banques est essentielle pour préserver la stabilité financière et assurer la résilience du secteur bancaire dans son ensemble;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	souligne qu’il importe de maintenir l’accès aux capitaux tout en préservant la stabilité financière;
	4.	met en avant qu’une union des marchés des capitaux en bon état de fonctionnement doit trouver un juste équilibre entre un meilleur accès aux capitaux, en particulier pour les PME, et la préservation de la stabilité financière, en veillant à ce que la croissance et la résilience aillent de pair;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphanie Yon-Courtin, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	souligne qu’il importe de maintenir l’accès aux capitaux tout en préservant la stabilité financière;
	4.	souligne qu’il importe de mener à bonne fin l’union européenne de l’épargne et des investissements afin de faciliter l’accès des entreprises aux capitaux et de soutenir les possibilités d’investissement pour les citoyens européens tout en préservant la stabilité financière; reconnaît le rôle important des NBFI dans ce domaine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ľudovít Ódor, Billy Kelleher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	souligne qu’il importe de maintenir l’accès aux capitaux tout en préservant la stabilité financière;
	4.	souligne la nécessité d’un accès au capital-risque et son importance pour la croissance des PME, tout en préservant la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gilles Boyer, Stéphanie Yon-Courtin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	souligne que la titrisation, qui contribue à créer de nouvelles sources de financement pour les entreprises européennes et offre des possibilités de diversification aux investisseurs, peut être relancée sans menacer la stabilité financière si l’on ne touche pas aux garanties fondamentales mises en place après 2008; préconise l’interdiction de la retitrisation, l’interdiction de la titrisation sans conservation du risque, et la surveillance stricte des agences de notation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra, Jorge Martín Frías</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	souligne le rôle néfaste de la philosophie du «quoi qu’il en coûte» de la BCE qui a, ces 10 dernières années, sous-tendu sa politique monétaire, et ses effets néfastes sur la stabilité financière, la résilience des banques, la compétitivité internationale des banques européennes et la soutenabilité de la dette publique dans les États membres de la zone euro;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	souligne qu’il est nécessaire de mobiliser plus efficacement les capitaux privés pour combler le déficit d’investissement de l’Union, tel qu’il a été mis en relief par les rapports Draghi et Letta; fait ressortir qu’un marché des capitaux plus intégré et plus liquide peut servir de dispositif d’absorption des chocs, en facilitant les flux d’investissement transfrontières et malgré les contraintes budgétaires en période de tension;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	souligne qu’il faut créer un actif européen sûr pour attirer les capitaux mondiaux, se protéger efficacement contre les chocs négatifs, servir de réserve de valeur stable en période de tensions financières, et permettre un financement à long terme et abordable des investissements publics stratégiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	souligne le rôle des assureurs et des réassureurs bien réglementés et bien gérés, ainsi que des régimes de retraite par capitalisation, qui pourraient agir comme une force stabilisatrice, en tant qu’investisseurs à long terme et fournisseurs de capital-risque aux entreprises en pleine croissance;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	souligne que l’Union doit éviter une concentration excessive des marchés financiers, en veillant à ce que les centres financiers nationaux plus petits restent compétitifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue les efforts déployés par la BCE afin de maintenir la stabilité des prix et le rôle clé joué par le CERS dans la contribution à la stabilité financière au sein de l’Union;
	5.	souligne que les banques centrales jouent un rôle clé dans la préservation de la stabilité financière; salue les efforts déployés par la BCE afin de maintenir la stabilité des prix et le rôle clé joué par le CERS dans la contribution à la stabilité financière au sein de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra, Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Tomáš Kubín</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue les efforts déployés par la BCE afin de maintenir la stabilité des prix et le rôle clé joué par le CERS dans la contribution à la stabilité financière au sein de l’Union;
	5.	observe qu’au cours des 10 dernières années, en particulier depuis la crise de la COVID-19, la BCE n’a pas rempli sa fonction première de maintien de la stabilité des prix;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis.	fait ressortir que l’Eurosystème repose sur le principe de la dominance monétaire; se félicite que la BCE puisse déterminer les taux d’intérêt et la masse monétaire sans être influencée par les besoins d’emprunt ou les priorités budgétaires des gouvernements; souligne qu’il s’agit d’un élément clé de l’indépendance de la BCE, qui permet de soutenir la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis.	réaffirme que le mandat principal de la BCE est la stabilité des prix et souligne que la politique monétaire doit rester indépendante, en particulier face aux pressions budgétaires et géopolitiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 ter.	souligne que certaines interventions de banque centrale sur le marché s’accompagnent d’un risque de distorsion du marché susceptible d’affecter la stabilité financière; insiste pour que la BCE respecte toujours le principe de neutralité du marché dans toutes ses opérations monétaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	prend acte de l’exposition de l’Union aux chocs extérieurs en raison de ses liens étroits avec des entités et des marchés financiers étrangers, et des pressions qu’elle subit du fait de tensions commerciales croissantes dans un contexte d’incertitude géopolitique;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	prend acte de l’exposition de l’Union aux chocs extérieurs en raison de ses liens étroits avec des entités et des marchés financiers étrangers, et des pressions qu’elle subit du fait de tensions commerciales croissantes dans un contexte d’incertitude géopolitique;
	6.	prend acte de l’exposition de l’Union aux chocs extérieurs en raison de ses liens étroits avec des entités et des marchés financiers étrangers, et des pressions qu’elle subit du fait de tensions commerciales croissantes dans un contexte d’incertitude géopolitique; souligne que le ralentissement de la croissance économique et les tensions commerciales augmenteront le risque de crédit pour les institutions financières;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis.	invite instamment la Commission, le CERS et la BCE à évaluer en permanence les vulnérabilités et les risques pour la stabilité financière liés à la fragmentation du commerce mondial, aux droits de douane et aux périodes d’incertitude économique; souligne que les entreprises, les citoyens et l’argent des contribuables devraient être protégés contre les chocs ébranlant la stabilité financière; rappelle que les fonds de pension et les assureurs sont particulièrement vulnérables à la volatilité des marchés financiers, les fonds de pension des citoyens subissant de plein fouet les corrections du marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis.	souligne que la sauvegarde de la stabilité financière dans l’Union aujourd’hui implique également d’être préparé à de nouveaux types de menaces, qui vont de la désinformation et des attaques hybrides jusqu’aux conséquences économiques des crises géopolitiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis.	souligne l’importance de normes internationales solides et exigeantes, qui sont préférables à un nivellement par le bas avec une déréglementation néfaste;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Irene Tinagli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine; note que l’émission d’un actif commun sûr de l’Union pourrait permettre d’atténuer cette vulnérabilité systémique en offrant aux banques un autre instrument de référence diversifié et moins risqué; encourage la Commission à évaluer les implications d’un tel instrument pour la stabilité financière et pour la conclusion de l’union des marchés des capitaux; note que ces dernières années, l’Union a fait preuve d’une grande résilience face à des chocs majeurs; souligne que, compte tenu de la montée des tensions commerciales et de l’incertitude géopolitique actuelle, il est de plus en plus nécessaire de créer des marges de manœuvre budgétaires pour relever les défis de la viabilité budgétaire, afin de garantir des ressources suffisantes pour l’investissement et de renforcer la capacité de l’Union à répondre aux chocs et aux crises qui pourraient survenir;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	prend acte des risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine; note toutefois que ces risques peuvent être atténués s’ils sont compensés par une croissance économique soutenue et des cadres budgétaires fiables; souligne que les obligations souveraines jouent également un rôle systémique clé dans l’UMC en tant qu’actifs sûrs et disponibles, qu’elles sont étroitement liées aux marchés de mise en pension et à la dynamique des liquidités, et qu’elles font l’objet de mesures de stabilisation macrofinancière de la part de la BCE, y compris des facilités de teneurs de marché de dernier ressort telles que l’instrument de protection de la transmission;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés; note avec inquiétude les niveaux élevés de la dette publique, qui sont nettement supérieurs aux valeurs de référence du pacte de stabilité et de croissance; s’attend à ce que le ratio d’endettement et les déficits publics continuent de se creuser au cours des prochaines années en raison de l’augmentation des dépenses de défense; fait ressortir le risque pour la stabilité financière d’une dette et de déficits publics excessifs; met en garde contre les répercussions, en particulier l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine; souligne que les déficits budgétaires et les niveaux d’endettement des États membres qui dépassent les seuils convenus dans le pacte de stabilité et de croissance représentent un risque particulier pour la stabilité financière dans un contexte d’incertitude économique croissante; encourage la Commission à placer la soutenabilité de la dette au centre des mécanismes de soutien des dépenses, notamment en ce qui concerne les dépenses de défense;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine; regrette la décision de l’Union de rendre permanent le régime temporaire du ratio de financement stable net, ce qui renforce cette interdépendance; invite la Commission et les colégislateurs à réduire le plus possible les nouveaux écarts par rapport au dispositif de Bâle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	met l’accent sur la persistance du cercle vicieux de l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine et sur les répercussions que cela a tant sur la viabilité budgétaire que sur la stabilité financière; souligne qu’il faut faire avancer les travaux sur le système européen d’assurance des dépôts (SEAD) et introduire des mesures prudentielles, y compris des exigences de diversification des expositions souveraines;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	constate l’existence d’une interdépendance entre les banques et la dette souveraine; souligne qu’un actif européen sûr pourrait jouer un rôle crucial pour réduire cette interdépendance;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés; fait ressortir les risques d’interdépendance entre les banques et les États membres, et souligne, à cet égard, qu’il est nécessaire de conclure l’union bancaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ľudovít Ódor, Billy Kelleher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine; souligne, dans ce contexte, la persistance du biais national;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gilles Boyer, Stéphanie Yon-Courtin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	met l’accent sur les risques liés à une dette souveraine et à des déficits élevés, imputables en particulier à l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;
	7.	rappelle le défi que représente la rupture de l’interdépendance entre les banques et le risque souverain, et souligne qu’il faut trouver les moyens de diversifier davantage les expositions souveraines des banques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 bis.	souligne qu’il est important de s’assurer que les politiques budgétaires nationales restent fiables et durables, avec des règles budgétaires claires et applicables, afin de préserver la confiance des marchés et d’éviter d’imposer un fardeau sur les générations futures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 bis.	invite la Commission à contrôler et à faire respecter le cadre de gouvernance économique de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 ter.	rappelle que les inquiétudes des marchés concernant la soutenabilité de la dette souveraine ont été l’un des principaux moteurs de la dernière crise financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 ter.	souligne que des finances publiques saines sont une condition préalable à la compétitivité et à la résilience à long terme de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 quater.	demande l’introduction de pondérations des risques appropriées pour les expositions souveraines;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	souligne que des réformes structurelles pourraient donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale et renforcer la stabilité financière et monétaire;
	8.	fait écho au rapport Draghi selon lequel la création d’un actif commun sûr de l’Union, parallèlement à des réformes structurelles, est essentielle pour mener à bonne fin l’UMC et donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale; souligne qu’un tel actif permettrait non seulement d’améliorer l’intégration financière en fournissant une référence uniforme pour la fixation des prix et des garanties de qualité élevée pour les transactions transfrontières, mais aussi de renforcer considérablement la fonction de monnaie de réserve de l’euro en fournissant aux banques centrales étrangères et aux investisseurs institutionnels un instrument disponible, stable et à faible risque libellé en euros;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ľudovít Ódor, Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	souligne que des réformes structurelles pourraient donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale et renforcer la stabilité financière et monétaire;
	8.	souligne que des réformes structurelles et la réduction de la fragmentation du marché pourraient donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale et renforcer la stabilité financière et monétaire; note une prudence croissante des investisseurs à l’égard du dollar des États-Unis, ce qui donne à l’euro l’occasion de renforcer son rôle de monnaie sûre et fiable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	souligne que des réformes structurelles pourraient donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale et renforcer la stabilité financière et monétaire;
	8.	souligne que des réformes structurelles pourraient donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale et renforcer la stabilité financière et monétaire; fait ressortir que l’euro numérique est un outil essentiel pour progresser dans cette voie en développant les transactions en euros, en améliorant les systèmes de paiement, en réduisant les dépendances et en limitant la dépendance à l’égard des crypto-actifs non réglementés et des cryptomonnaies stables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	souligne que des réformes structurelles pourraient donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale et renforcer la stabilité financière et monétaire;
	8.	relève que des réformes structurelles pourraient donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale et potentiellement renforcer la stabilité financière et monétaire; souligne que tout effort visant à donner de l’ampleur au rôle international de l’euro devrait être bien équilibré et tenir compte à la fois de la stabilité financière et de la soutenabilité de la dette;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	souligne que des réformes structurelles pourraient donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale et renforcer la stabilité financière et monétaire;
	8.	souligne que des réformes structurelles pourraient donner de l’ampleur au rôle joué par l’euro à l’échelle internationale et renforcer la stabilité financière et monétaire; met en relief l’importance des actifs européens sûrs dans la zone euro comme moyen de contribuer à la stabilisation des marchés financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 bis.	fait ressortir qu’afin de donner de l’ampleur au rôle international de l’euro, il faut mettre en œuvre des réformes crédibles et coordonnées pour renforcer l’architecture financière et institutionnelle de la zone euro; souligne en particulier qu’il est nécessaire de mener à bonne fin l’union bancaire, notamment par la mise en place d’un système européen d’assurance des dépôts (SEAD), de mettre en œuvre une réforme crédible du cadre budgétaire de l’Union, de favoriser le développement d’actifs sûrs libellés en euros et de renforcer les instruments de politique monétaire et financière de l’Union afin d’assurer une transmission et une stabilité plus efficaces dans l’ensemble de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 bis.	se félicite des travaux menés par la BCE pour lancer un euro numérique; souligne le rôle important que l’euro numérique peut jouer dans l’indépendance stratégique financière de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 bis.	rappelle les gains potentiels de stabilité financière de la réforme structurelle bancaire, dans laquelle les activités de négociation à haut risque sont séparées des activités bancaires de base;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphanie Yon-Courtin, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	attire l’attention sur l’instabilité qui pourrait découler de l’utilisation par les institutions financières d’un fort effet de levier, comme les fonds spéculatifs, en particulier lors des corrections du marché;
	9.	attire l’attention sur l’instabilité qui pourrait découler de l’utilisation par les institutions financières d’un fort effet de levier, comme les fonds spéculatifs, en particulier lors des corrections du marché, même si certaines activités avec effet de levier contribuent à faciliter les opérations de couverture, à améliorer l’efficacité et à soutenir la liquidité des marchés financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	attire l’attention sur l’instabilité qui pourrait découler de l’utilisation par les institutions financières d’un fort effet de levier, comme les fonds spéculatifs, en particulier lors des corrections du marché;
	9.	reconnaît que les institutions financières avec un fort effet de levier peuvent contribuer à la volatilité du marché dans des situations de tension; souligne toutefois le rôle important que ces acteurs peuvent jouer pour améliorer la liquidité du marché, la fixation des prix et le partage des risques lorsqu’ils opèrent dans des cadres réglementaires et de gestion des risques appropriés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	attire l’attention sur l’instabilité qui pourrait découler de l’utilisation par les institutions financières d’un fort effet de levier, comme les fonds spéculatifs, en particulier lors des corrections du marché;
	9.	attire l’attention sur l’instabilité qui pourrait découler de l’utilisation par les institutions financières d’un fort effet de levier, comme les fonds spéculatifs, en particulier lors des corrections du marché, et met en garde contre un assouplissement trop rapide de la réglementation sur la titrisation, afin d’éviter de faire basculer les marchés dans une nouvelle crise financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	souligne qu’il importe d’instaurer une coordination entre les autorités de surveillance macroprudentielle en procédant à une analyse et à une surveillance des risques systémiques;
	10.	souligne qu’il importe d’instaurer une coordination entre les autorités de surveillance macroprudentielle en procédant à une analyse et à une surveillance des risques systémiques, et d’interagir avec la surveillance microprudentielle afin d’assurer la compatibilité de leurs actions respectives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 bis.	souligne que, outre la manifestation de plus en plus fréquente de risques physiques liés au changement climatique, les évolutions juridiques et réglementaires, l’émergence de technologies de rupture et l’évolution de l’attitude des opérateurs donnent lieu à une tendance de plus en plus marquée de risques de transition; fait remarquer que le Conseil de stabilité financière a reconnu les effets déstabilisants de ces risques sur le système financier, notamment du fait d’une augmentation des primes de risque et d’une baisse des prix des actifs à relativement court terme; regrette profondément que le cadre prudentiel actuel des institutions financières ne tienne pas suffisamment compte des risques de transition, ce qui participe à l’augmentation du risque systémique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 bis.	souligne qu’une taxe sur les transactions financières (TTF) à l’échelle de l’Union bien conçue pourrait contribuer à la stabilité financière en décourageant les opérations spéculatives et en réduisant la volatilité excessive des marchés; affirme que cela favorisera également une culture de l’investissement à plus long terme, renforçant ainsi la capacité du secteur financier à absorber les chocs et à maintenir la stabilité pendant les périodes de tensions sur les marchés; souligne qu’une TTF pourrait également constituer une source stable de ressources propres pour le budget de l’Union et garantirait que le secteur financier contribue équitablement aux finances publiques; invite la Commission à présenter une proposition législative en faveur d’une TTF à l’échelle de l’Union en s’appuyant sur les travaux antérieurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 bis.	note que le numéro de mai 2025 de la revue de stabilité financière de la BCE met en évidence, outre les risques géopolitiques, plusieurs problèmes structurels transversaux pour la stabilité financière, associés à des risques, à la fois transitionnels et physiques, liés au climat, les faiblesses de la cybersécurité et l’essor de l’intelligence artificielle (IA); 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 bis.	soutient les efforts visant à simplifier et à clarifier le cadre macroprudentiel, en garantissant la sécurité juridique et en réduisant la complexité inutile;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 ter.	reconnaît que les risques physiques liés au climat et à la nature se matérialisent à une échelle et à une fréquence de plus en plus grandes; souligne que pour garantir la stabilité financière, il est nécessaire de gérer correctement ces risques et ces effets, en adoptant une perspective de double matérialité; se félicite des travaux qu’effectue actuellement le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire concernant la divulgation des risques liés au climat, qui devraient être complétés par des pondérations de risque appropriées; est préoccupé par les défis auxquels sont confrontés les assureurs en raison des catastrophes naturelles liées au climat, qui revêtent une importance croissante sur le plan macroéconomique et de la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 ter.	se félicite de la recommandation de l’AEAPP d’introduire des exigences de fonds propres supplémentaires pour les actifs liés aux combustibles fossiles, car cela permettrait de mieux aligner les exigences de ce type sur l’exposition réelle des assureurs aux risques; souligne que la nécessité de mettre en place des exigences de fonds propres ajustées au risque de transition s’applique également à d’autres institutions financières, notamment aux prêts et aux investissements des banques dans le domaine des combustibles fossiles; appelle à l’intégration urgente des exigences de fonds propres pertinentes dans le cadre prudentiel des entités financières;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 quater.	met en garde contre les situations où les efforts de simplification des exigences de publication d’informations en matière de durabilité produisent des exceptions mal analysées et une dépendance excessive à l’égard de la publication volontaire d’informations, ce qui produirait des données peu fiables, incomplètes et de mauvaise qualité qui limiteraient la capacité des acteurs des marchés financiers à gérer efficacement les risques liés à la durabilité et mettraient ainsi en péril la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 quinquies.	souligne les risques pour la stabilité associés à la dépendance excessive et durable d’une grande partie du secteur financier de l’Union à l’égard de prestataires de services de pays tiers dans de nombreux domaines, notamment les activités liées aux critères environnementaux, sociaux et de gouvernance et les activités de notation de crédit, le traitement des paiements, le traitement des contrats dérivés, les prestataires de services pour la gestion des risques de cybersécurité et l’audit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 bis.	met en garde contre les risques pour la stabilité financière liés à l’environnement géopolitique actuel, propice aux chocs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial;
	11.	insiste sur la nécessité de mettre en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial; souligne qu’il faut prendre également en considération les efforts de mise en œuvre déployés par d’autres juridictions et la nécessité pour le système bancaire de l’Union de rester compétitif dans un contexte international; fait remarquer que, dans certaines circonstances, cela peut nécessiter des écarts ciblés par rapport au dispositif de Bâle; invite la Commission à suivre attentivement l’évolution de la situation dans les pays tiers et à en tirer les conclusions qui s’imposent pour l’effort de mise en œuvre de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gilles Boyer, Stéphanie Yon-Courtin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial;
	11.	rappelle la mise en œuvre du dispositif Bâle III et l’entrée en vigueur de la législation de l’Union y afférente; souligne le rôle crucial que cela jouera pour continuer à accroître la résilience des banques de l’Union; rappelle qu’il importe de garantir la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial et de garantir l’égalité de concurrence au niveau international; insiste sur le manque persistant de clarté concernant la mise en œuvre des normes de Bâle III dans certaines autres juridictions ainsi que sur les problèmes que cela pourrait créer en matière d’égalité de concurrence au niveau international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial;
	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial; regrette toutefois le vote récent du Parlement visant à modifier le règlement sur les exigences de fonds propres de manière à rendre permanente l’exemption pour les banques de l’Union de la mesure de l’exposition totale sur les dépôts de la banque centrale, ce qui affaiblirait l’intégrité et la cohérence du dispositif de Bâle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial;
	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial; déplore par conséquent la décision de la Commission de s’écarter du dispositif de Bâle III en rendant permanent le régime temporaire du ratio de financement stable net, ce qui renforce encore l’interdépendance entre les banques et la dette souveraine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial;
	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial; appelle à la mise en œuvre intégrale et dans les délais du plancher de fonds propres de Bâle III, afin de garantir des niveaux minimaux de fonds propres prudentiels et de préserver la crédibilité et la comparabilité des coussins de fonds propres dans l’ensemble du secteur bancaire de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial;
	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre, et dans les meilleurs délais, le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial; déplore les tentatives visant à introduire de nouveaux écarts temporaires ou permanents par rapport au dispositif de Bâle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial;
	11.	insiste sur la nécessité d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial, tout en veillant à ce que la réglementation reste proportionnée et ne surcharge pas les banques plus petites et coopératives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ľudovít Ódor, Billy Kelleher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial;
	11.	insiste sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre le dispositif Bâle III, tout en surveillant de près la situation internationale, afin d’accroître la résilience et la compétitivité des banques de l’Union au niveau mondial;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>145</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	convient avec le CERS que, si la titrisation peut apporter des avantages économiques substantiels et soutenir la stabilité financière, elle peut également comporter des risques pour cette même stabilité, comme l’a montré la crise financière mondiale;

	
	note que les opérations d’optimisation du capital au moyen de titrisations pourraient permettre aux banques de prêter potentiellement davantage à l’économie tout en maintenant le même niveau de capital réglementaire, et que ces stratégies peuvent également être utilisées pour rémunérer les actionnaires grâce à des paiements de dividendes ou des rachats d’actions;

	
	estime qu’une réforme trop souple du régime de titrisation profitera principalement à quelques grandes banques européennes ainsi qu’à certains investisseurs sis dans des pays tiers;

	
	partage l’avis du CERS selon lequel toute modification des critères de titrisation simple, transparente et standardisée devrait être soigneusement examinée sous l’angle de la stabilité financière afin de s’assurer qu’elle n’introduit aucune source de risque systémique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	souligne que la complexité croissante des institutions de crédit compromet la stabilité financière en les rendant plus difficiles à surveiller et à corriger; regrette que les cadres actuels de surveillance et de résolution de défaillance reflètent cette complexité, et fonctionnent sur la base d’un labyrinthe juridique opaque qui masque les risques, augmente les coûts de mise en œuvre et entraîne des conséquences imprévues, souvent traitées par des «solutions rapides» législatives ponctuelles2 bis;

	
	_________________

	
	2 bis Modification du règlement sur les exigences de fonds propres (CRR) dans le domaine de la résolution bancaire («Structures en guirlande»).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>147</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	souligne que l’assouplissement des règles de Bâle III ne rendra pas les banques européennes plus compétitives, car la stabilité financière est en soi un avantage concurrentiel de premier ordre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>148</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 ter.	souligne que la réglementation bancaire devrait viser à simplifier les modèles économiques par des réformes structurelles qui limitent la taille excessive, la prise de risque et l’interconnexion; invite les autorités compétentes et les autorités de résolution à utiliser pleinement les outils disponibles; demande instamment que la réforme structurelle du secteur bancaire de l’Union soit intégrée dans le programme de simplification actuel de la Commission, en tant qu’étape nécessaire vers un système bancaire plus simple, plus résilient et donc plus compétitif; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges;
	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges; met en avant le fait que la déréglementation des réformes mises en œuvre après la crise financière de 2008 ou la réduction des exigences de fonds propres ne devrait pas être envisagée s’il n’y a pas d’avantages clairs et justifiés pour l’économie réelle et s’il existe des risques pour la stabilité financière; estime qu’il est important que les banques et les autres institutions financières restent suffisamment résilientes et bien capitalisées dans le contexte de la crise économique actuelle, afin de protéger les citoyens et les entreprises contre les pertes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>150</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges;
	12.	insiste sur le fait qu’il faut réduire les charges administratives et les obligations de publication d’informations inutiles pour les institutions financières et les acteurs du marché, en particulier les petites entités; invite la Commission et les autorités de surveillance à appliquer systématiquement les principes de proportionnalité, de rentabilité et de simplification numérique dans la conception et la mise en œuvre de la réglementation financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>151</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges;
	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges; fait ressortir qu’il est possible de simplifier et d’harmoniser la conception, le niveau et l’application des coussins macroprudentiels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>152</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges;
	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges; souligne que les efforts de simplification ne doivent pas aboutir à une déréglementation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>153</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges;
	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques et le système financier fantôme à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>154</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification, de clarification juridique et de réduction des charges;
	12.	souligne qu’il importe de maintenir un cadre macroprudentiel solide pour les banques à des fins de simplification et de clarification juridique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	insiste sur le fait que les efforts de simplification ne doivent pas se faire au détriment de la stabilité financière; avertit que le manque de clarté du paquet de la Commission peut affaiblir la capacité des banques à gérer et à signaler efficacement les risques liés au climat, et qu’une telle incertitude réglementaire constitue un risque pour la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	rappelle que les risques climatiques et environnementaux constituent une menace réelle pour la stabilité financière et peuvent créer des risques systémiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 quater.	prévient que les investissements dans de nouveaux projets de combustibles fossiles sont de plus en plus susceptibles de devenir des actifs délaissés, et que les entreprises fortement exposées aux combustibles fossiles conservent souvent des notations de crédit gonflées malgré les risques de transition à long terme; demande l’introduction de coefficients de pondération nettement plus élevés pour les expositions nouvelles ou existantes aux combustibles fossiles afin de mieux traduire leurs véritables risques financiers et de garantir la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	constate que les marchés de l’immobilier commercial sont soumis à des vulnérabilités accrues, aggravées encore par la hausse des taux et les expositions aux NBFI;
	13.	constate que les marchés de l’immobilier commercial sont soumis à des vulnérabilités accrues, aggravées encore par la hausse des taux et les expositions aux NBFI; demande au CERS de suivre de près le rôle des NBFI actifs sur les marchés immobiliers et de formuler les recommandations correspondantes; se félicite des mesures macroprudentielles introduites par la Banque centrale d’Irlande à propos des fonds immobiliers domiciliés en Irlande et menant des activités sur le marché de l’immobilier commercial; invite instamment les autorités macroprudentielles des États membres à procéder à des examens similaires et, le cas échéant, à adopter des mesures ciblées, en étendant la portée des évaluations à tous les types de fonds engagés dans des activités immobilières, y compris les sociétés civiles de placement immobilier, les fonds de pension et les fonds immobiliers en unité de compte;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Irene Tinagli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	constate que les marchés de l’immobilier commercial sont soumis à des vulnérabilités accrues, aggravées encore par la hausse des taux et les expositions aux NBFI;
	13.	constate que les marchés de l’immobilier sont soumis à des vulnérabilités accrues, aggravées encore par la hausse des taux et les expositions aux NBFI; souligne que les investisseurs institutionnels ont eu une influence grandissante sur la dynamique du marché de l’immobilier résidentiel dans la zone euro, ce qui a provoqué des fluctuations importantes et continues des prix des logements outrepassant les facteurs économiques traditionnels; fait ressortir que cette évolution a modifié la relation habituelle entre les conditions économiques locales et les prix du logement, entraînant de nouveaux modèles de formation des prix1 ter;

	
	_________________

	
	1 ter https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/scpwps/ecb.wp3026~8b2199688d.en.pdf


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	constate que les marchés de l’immobilier commercial sont soumis à des vulnérabilités accrues, aggravées encore par la hausse des taux et les expositions aux NBFI;
	13.	prend note de l’analyse de la BCE sur les marchés de l’immobilier commercial, qui sont soumis à des vulnérabilités accrues, aggravées encore par la hausse des taux et les expositions aux NBFI;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gilles Boyer, Stéphanie Yon-Courtin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	constate que les marchés de l’immobilier commercial sont soumis à des vulnérabilités accrues, aggravées encore par la hausse des taux et les expositions aux NBFI;
	13.	constate que certains marchés de l’immobilier commercial sont soumis à des vulnérabilités accrues, aggravées encore par la hausse des taux et les expositions aux NBFI;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Irene Tinagli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	trouve fâcheux que, dans les régions où les investisseurs institutionnels sont très présents, la corrélation entre la croissance des salaires et le prix des logements soit moindre, ce qui peut entraîner une évolution des prix détachée des fondamentaux économiques locaux; met en garde contre le fait qu’un tel manque de corrélation augmente le risque de surévaluation de l’immobilier et d’accumulation de vulnérabilités financières, en particulier en cas de revirement soudain de l’attitude des opérateurs1 quater;

	
	_________________

	
	1 quater https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/scpwps/ecb.wp3026~8b2199688d.en.pdf 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra, Pierre Pimpie, Tomáš Kubín</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	reconnaît le rôle bénéfique des NBFI dans l’économie de marché moderne, comme la redistribution des risques, la réduction de la dépendance déjà forte de l’économie européenne aux banques, leur capacité à desservir des marchés mal desservis et de niche, comme les petites entreprises, les populations rurales et les personnes à revenu faible, et le rôle qu’elles jouent dans le financement à long terme, généralement crucial pour les projets d’infrastructure et de développement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	13 bis.	constate qu’environ la moitié de toutes les actions européennes détenues par le secteur des NBFI proviennent d’émetteurs qui dépendent dans une large mesure des importations en provenance des États-Unis et des exportations vers ce pays1 bis;

	
	_________________

	
	1 bis BCE, Revue de stabilité financière, mai 2025, p. 69 (https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/fsr/ecb.fsr202505~0cde5244f6.en.pdf). 
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	13 bis.	demande une évaluation de l’exposition des institutions financières aux risques climatiques;
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	13 ter.	reconnaît que les niveaux élevés d’endettement des ménages, en particulier dans les États membres où les marchés immobiliers sont en surchauffe et où les portefeuilles de prêts hypothécaires comportent une part importante d’emprunts à taux variable ou de crédits in fine, aggravent les vulnérabilités au sein du système financier; souligne que ces risques sont amplifiés dans un contexte de croissance économique faible;
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	14.	demande qu’une évaluation de l’exposition des établissements financiers aux risques géopolitiques soit effectuée, y compris les effets indirects des sanctions et la fragmentation économique;
	14.	demande qu’une évaluation de l’exposition des établissements financiers aux risques géopolitiques soit effectuée, y compris les effets indirects des sanctions et la fragmentation économique dans le cadre du processus habituel de contrôle et d’évaluation prudentiels;
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	14.	demande qu’une évaluation de l’exposition des établissements financiers aux risques géopolitiques soit effectuée, y compris les effets indirects des sanctions et la fragmentation économique;
	14.	demande qu’une évaluation de l’exposition des établissements financiers aux risques géopolitiques soit effectuée, y compris les effets indirects des sanctions, la dépendance envers les prestataires de services de pays tiers et la fragmentation économique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ľudovít Ódor, Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	demande qu’une évaluation de l’exposition des établissements financiers aux risques géopolitiques soit effectuée, y compris les effets indirects des sanctions et la fragmentation économique;
	14.	demande qu’une évaluation de l’exposition des établissements financiers aux risques géopolitiques soit effectuée, y compris les effets indirects des sanctions, les droits de douane et la fragmentation économique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	partage à cet égard les préoccupations exprimées par la BCE sur l’augmentation possible des risques pour la stabilité du fait d’une combinaison de croissance faible, de besoins en matière de dépenses de défense et d’autres défis structurels qui pourraient aggraver les positions budgétaires déjà tendues de certains États souverains de la zone euro;
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	14 bis.	invite par conséquent la Commission à se concentrer sur la réindustrialisation, axée sur la relocalisation des emplois dans les industries clés, notamment en abrogeant les charges réglementaires importantes qui pèsent sur les entreprises, telles que la directive sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité et le pacte vert pour l’Europe;
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	14 bis.	prend note des discussions en cours entre les autorités de surveillance européennes sur la nécessité d’un test de résistance à l’échelle de l’Union du système financier non bancaire;
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	14 ter.	relève que certaines autorités nationales ont déjà fait part de leur intention d’effectuer ce type de test de résistance;
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	15.	reconnaît l’importance systémique croissante des NBFI, qui représentent plus de 40 % des actifs du secteur financier de l’Union; estime que si elles ne sont pas suffisamment réglementées, ces entités peuvent contribuer à faire peser des risques pour la stabilité financière;
	15.	reconnaît l’importance systémique croissante des NBFI, qui représentent plus de 40 % des actifs du secteur financier de l’Union; estime que si elles ne sont pas suffisamment réglementées, ces entités peuvent contribuer à faire peser des risques pour la stabilité financière; souligne que ce risque est particulièrement important dans des conditions de marché tendues, lorsque les établissements financiers non bancaires peuvent être amenés à vendre des actifs non liquides, augmentant ainsi la tension sur les liquidités; partage donc l’avis de la BCE selon lequel le cadre politique relatif aux NBFI devrait être renforcé d’un point de vue macroprudentiel, car le cadre actuel se concentre principalement sur la protection des investisseurs et l’intégrité du marché plutôt que sur la réduction des risques systémiques1 bis; 

	
	_________________

	
	1 bis BCE, Revue de stabilité financière, mai 2025, p. 78 (https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/fsr/ecb.fsr202505~0cde5244f6.en.pdf). 
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	15.	reconnaît l’importance systémique croissante des NBFI, qui représentent plus de 40 % des actifs du secteur financier de l’Union; estime que si elles ne sont pas suffisamment réglementées, ces entités peuvent contribuer à faire peser des risques pour la stabilité financière;
	15.	reconnaît l’importance systémique croissante des NBFI, qui représentent plus de 40 % des actifs du secteur financier de l’Union; estime que si les cadres réglementaires ne sont pas suffisamment adaptés, calibrés ou appliqués conformément aux modèles économiques spécifiques et aux profils de risque des différents segments des NBFI, ces entités peuvent contribuer à faire peser des risques pour la stabilité financière;
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	15.	reconnaît l’importance systémique croissante des NBFI, qui représentent plus de 40 % des actifs du secteur financier de l’Union; estime que si elles ne sont pas suffisamment réglementées, ces entités peuvent contribuer à faire peser des risques pour la stabilité financière;
	15.	reconnaît l’importance systémique croissante des NBFI, qui représentent plus de 40 % des actifs du secteur financier de l’Union; estime que si elles ne sont pas suffisamment réglementées, ces entités, malgré leur utilité pour le financement de l’économie, peuvent contribuer à faire peser des risques pour la stabilité financière;
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	15 bis.	souligne que les intermédiaires financiers non bancaires présentent des risques très différents de ceux des banques et présentent souvent moins d’interconnexions avec le reste du système financier que les banques; conclut que les entités qui ne sont pas sujettes à des risques de type bancaire ont besoin d’une combinaison différente de surveillance, d’exigences prudentielles et de filets de sécurité que les banques;
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	15 ter.	met en avant que la diversité des modèles économiques des NBFI, y compris différents types de fonds d’investissement, d’assureurs, d’entreprises d’investissement, de fonds de pension ou d’entités ad hoc, nécessite des approches réglementaires adaptées; fait observer que pour de nombreux secteurs, il existe déjà une réglementation sectorielle européenne, par exemple pour les fonds spéculatifs (directive sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs, dite GFIA), les fonds monétaires (règlement sur les fonds monétaires), les entreprises d’assurance (Solvabilité II), les entreprises d’investissement (directive/règlement sur les entreprises d’investissement) ou les fonds de pension (directive concernant les fonds de pension); souligne que la plupart des NBFI n’opèrent donc pas dans un vide réglementaire;
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	16.	demande qu’un examen approfondi des lacunes réglementaires soit mené, y compris dans les domaines moins réglementés, comme les gestionnaires de patrimoine et les entreprises qui financent de la chaîne d’approvisionnement;
	16.	demande qu’un examen approfondi des lacunes réglementaires soit mené, y compris dans les domaines moins réglementés, comme les gestionnaires de patrimoine et les entreprises qui financent de la chaîne d’approvisionnement; souligne qu’il n’existe actuellement aucune définition juridique claire et complète des NBFI au niveau de l’Union, malgré leur importance systémique grandissante; invite le CERS et la Commission à élaborer des cadres macro- et microprudentiels pour les différents segments des NBFI en tenant compte de leurs interactions et de leur poids dans les risques pour la stabilité financière;
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	16 bis.	constate avec une vive préoccupation que mettre en place l’union bancaire sans créer le troisième pilier — un système européen d’assurance des dépôts (SEAD) pleinement opérationnel — accroît considérablement les risques pour la stabilité financière dans l’ensemble de l’Union; avertit que l’absence d’un cadre commun d’assurance des dépôts prolonge la fragmentation et affaiblit la confiance des déposants; souligne que laisser cet élément essentiel incomplet nuit à la résilience du secteur bancaire et constitue une grave menace pour la stabilité globale du système financier européen;
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	17.	invite la Commission à réformer le règlement sur les fonds monétaires2 conformément aux normes internationales, aux progrès réglementaires réalisés dans d’autres juridictions et aux recommandations du CERS et de l’AEMF;
	17.	invite la Commission à réformer le règlement sur les fonds monétaires2 conformément aux normes internationales, aux progrès réglementaires réalisés dans d’autres juridictions et aux recommandations du CERS et de l’AEMF; estime, à cet égard, que la Commission devrait notamment envisager de réviser le règlement sur les fonds monétaires afin de découpler l’activation automatique des outils de gestion des liquidités du dépassement des seuils de liquidités;

	_________________
	_________________

	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.
	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.
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	17.	invite la Commission à réformer le règlement sur les fonds monétaires2 conformément aux normes internationales, aux progrès réglementaires réalisés dans d’autres juridictions et aux recommandations du CERS et de l’AEMF;
	17.	prend note du rapport 2023 de la Commission sur le fonctionnement des fonds monétaires1 bis; invite la Commission à s’appuyer sur ce rapport pour examiner et, éventuellement, réviser le règlement sur les fonds monétaires2 conformément aux normes internationales, aux progrès réglementaires réalisés dans d’autres juridictions et aux recommandations du CERS et de l’AEMF;

	_________________
	_________________

	
	1 bis COM(2023) 452 final.

	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.
	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.
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	17.	invite la Commission à réformer le règlement sur les fonds monétaires2 conformément aux normes internationales, aux progrès réglementaires réalisés dans d’autres juridictions et aux recommandations du CERS et de l’AEMF;
	17.	invite la Commission à faire le point sur les récentes modifications apportées au cadre des fonds monétaires et à proposer, le cas échéant, des modifications ciblées du règlement relatif aux fonds monétaires2, en s’inspirant des recommandations formulées par le CSF;

	_________________
	_________________

	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.
	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	invite la Commission à réformer le règlement sur les fonds monétaires2 conformément aux normes internationales, aux progrès réglementaires réalisés dans d’autres juridictions et aux recommandations du CERS et de l’AEMF;
	17.	invite la Commission à réformer le règlement sur les fonds monétaires2, notamment en augmentant les exigences en matière de coussin de liquidité et en abandonnant la méthode du coût amorti pour les fonds monétaires à valeur liquidative à faible volatilité, conformément aux normes internationales, aux progrès réglementaires réalisés dans d’autres juridictions et aux recommandations du CERS et de l’AEMF;

	_________________
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	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.
	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.
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	17.	invite la Commission à réformer le règlement sur les fonds monétaires2 conformément aux normes internationales, aux progrès réglementaires réalisés dans d’autres juridictions et aux recommandations du CERS et de l’AEMF;
	17.	invite la Commission à présenter le plus rapidement possible une réforme du règlement sur les fonds monétaires2 conformément aux normes internationales, aux progrès réglementaires réalisés dans d’autres juridictions et aux recommandations du CERS et de l’AEMF;

	_________________
	_________________

	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.
	2 Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires, JO L 169 du 30.6.2017, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2017/1131/oj.
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	17 bis.	met en garde contre l’essor de la finance islamique et ses effets potentiels sur la stabilité financière, tels que le risque de conformité à la charia en raison de ses décisions intrinsèquement ponctuelles concernant la conformité de certains produits à la charia, le risque de liquidité dû à l’interdiction des instruments basés sur les intérêts, et le risque de crédit dû à l’utilisation excessive de contrats de partage des pertes et des bénéfices (par exemple, moudaraba et moucharaka) dans lesquels les rendements sont liés aux performances réelles de l’entreprise, les clients pouvant sous-déclarer leurs bénéfices, ce qui entraîne une plus grande incertitude quant aux rendements; appelle donc à une interdiction de la finance islamique à l’échelle de l’Union et demande à la Commission de présenter une initiative législative;
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	17 bis.	souligne qu’il faut faire avancer les travaux sur la création d’un véritable actif européen sûr, qui pourrait servir à réduire le biais national des banques, à favoriser un système financier plus intégré et plus résilient, et à soutenir la conclusion de l’union bancaire; fait observer qu’un actif sûr bien conçu pourrait contribuer à atténuer la fragmentation des marchés de la dette souveraine et servir d’instrument de stabilisation pendant les périodes de turbulences financières;
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	17 bis.	note que l’AEMF, le CERS et l’Eurosystème ont récemment suggéré que la Commission doit peut-être prendre de nouvelles mesures pour mettre pleinement en œuvre les recommandations faites par le CSF en 2023 sur les fonds communs de placement ouverts afin de garantir une meilleure adéquation entre la liquidité sous-jacente des actifs et les outils de gestion des liquidités pour s’assurer que les coûts de rachat sont supportés par les investisseurs qui exercent leur droit de rachat;
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	17 bis.	souligne que disposer d’un approvisionnement raisonnable et fiable en espèces reste un élément essentiel de la stabilité financière et de la confiance du public, en particulier en période de crise, et invite les États membres et les institutions financières à assurer une logistique et une infrastructure adéquates en matière d’approvisionnement en espèces dans toutes les régions;
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<Article>Paragraphe 17 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 ter.	encourage les États membres à envisager de fixer des normes ou des obligations minimales pour garantir un accès suffisant aux distributeurs automatiques de billets, en particulier dans les zones rurales et mal desservies, afin de garantir l’inclusion et la disponibilité d’argent liquide pour tous les citoyens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>191</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	met l’accent sur le fait que les appels de marge effectués en période de crise, comme celle de la COVID-19, et les turbulences qui ont ébranlé le secteur de l’énergie en 2022 ont entraîné une grave crise de liquidité;
	18.	met l’accent sur le fait que les appels de marge effectués en période de crise, comme celle de la COVID-19, et les turbulences qui ont ébranlé le secteur de l’énergie en 2022 ont entraîné une grave crise de liquidité; recommande la mise en œuvre d’un mécanisme d’appels de marge contracyclique pour remédier à la procyclicité des exigences de marge fondées sur le risque, en augmentant les marges en période d’accroissement de l’effet de levier et de faible volatilité, et en les réduisant en période de tension sur les marchés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>192</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	met l’accent sur le fait que les appels de marge effectués en période de crise, comme celle de la COVID-19, et les turbulences qui ont ébranlé le secteur de l’énergie en 2022 ont entraîné une grave crise de liquidité;
	18.	met l’accent sur le fait que les appels de marge effectués en période de crise, comme celle de la COVID-19, et les turbulences qui ont ébranlé le secteur de l’énergie en 2022 ont entraîné une grave crise de liquidité; souligne les conclusions de l’AEMF selon lesquelles les marchés ont continué à fonctionner de manière appropriée pendant les événements d’août 2022 sur les marchés, caractérisés par une flambée du prix des contrats à terme sur le gaz naturel1 bis;

	
	_________________

	
	1 bis ESMA50-524821-2963.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>193</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	met l’accent sur le fait que les appels de marge effectués en période de crise, comme celle de la COVID-19, et les turbulences qui ont ébranlé le secteur de l’énergie en 2022 ont entraîné une grave crise de liquidité;
	18.	met l’accent sur le fait que les appels de marge effectués en période de crise, comme celle de la COVID-19, et les turbulences qui ont ébranlé le secteur de l’énergie en 2022 ont entraîné une grave crise de liquidité, ce qui met en évidence le lien étroit entre les risques non financiers et le comportement sur le marché, d’où la nécessité urgente d’inclure des évaluations des risques environnementaux et sociaux pour assurer la stabilité du marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>194</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	met l’accent sur le fait que les appels de marge effectués en période de crise, comme celle de la COVID-19, et les turbulences qui ont ébranlé le secteur de l’énergie en 2022 ont entraîné une grave crise de liquidité;
	18.	met l’accent sur le fait que les appels de marge effectués en période de crise, comme celle de la COVID-19, et les turbulences qui ont ébranlé le secteur de l’énergie en 2022 ont entraîné une grave crise de liquidité; note que les coussins de fonds propres des institutions financières ont renforcé leur résistance au cours de la crise et ont protégé le système financier contre une nouvelle instabilité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>195</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 bis.	invite la Commission à mettre en œuvre les recommandations du CSF sur la préparation aux liquidités afin de garantir que les acteurs du marché peuvent répondre aux appels de marge et de garantie pendant les périodes de tension et à veiller à ce que les autres orientations politiques sur les pratiques de marge du Comité de Bâle, du Comité sur les paiements et les infrastructures de marché et de l’Organisation internationale des commissions de valeurs soient effectivement mises en œuvre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>196</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	demande que des outils soient mis en place afin de mieux appréhender l’ampleur et la rapidité des sorties de liquidité consécutives aux appels de marge effectués lors d’événements systémiques, en particulier pour les fournisseurs d’énergie et les NBFI;
	19.	demande que des outils soient mis en place afin de mieux appréhender l’ampleur et la rapidité des sorties de liquidité consécutives aux appels de marge effectués lors d’événements systémiques, en particulier pour les obligations souveraines, les fournisseurs d’énergie et les NBFI;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>197</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 bis.	demande en particulier la révision des directives sur les organismes de placement collectif en valeurs mobilières et sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs afin de garantir que les autorités de surveillance sont investies du pouvoir d’activer des outils microprudentiels de gestion des liquidités, l’objectif étant de remédier rapidement aux asymétries de liquidités et d’empêcher l’apparition de crises de liquidités systémiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>198</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 ter.	souligne qu’un effet de levier excessif parmi les NBFI, en particulier en ce qui concerne les expositions aux instruments dérivés, constitue une source importante de vulnérabilité qui amplifie le risque de liquidité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>199</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 quater.	soutient les mesures visant à renforcer et à harmoniser les règles existantes, tout en étendant les exigences aux entités qui opèrent actuellement hors du périmètre réglementaire; demande instamment, en particulier, la mise en œuvre du cadre de décote minimale du CSF pour les opérations de financement sur titres, l’introduction d’exigences de marge obligatoires pour les transactions compensées bilatéralement et l’application de l’approche par transparence de la directive sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs aux structures de capital-investissement; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>200</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	19 quinquies.	souligne l’interconnexion croissante entre les NBFI et les institutions de crédit par l’intermédiaire de canaux tels que les prêts aux entreprises et les prêts hypothécaires, les accords de financement à court terme et pour imprévus et, surtout, les structures de propriété commune; appelle à l’introduction d’exigences contraignantes pour limiter les expositions bancaires individuelles et agrégées aux NBFI; appelle en outre à la mise en œuvre de tests de résistance systémiques afin d’évaluer les vulnérabilités intersectorielles ainsi qu’à l’extension de la directive conglomérats financiers afin de garantir que les entreprises d’investissement entrent dans son champ d’application;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>201</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle coordonné des contreparties centrales;
	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle coordonné des contreparties centrales; prend acte de la décision de la Commission d’étendre le régime d’équivalence aux contreparties centrales basées au Royaume-Uni; fait ressortir que la dépendance excessive de l’Union à l’égard des contreparties centrales du Royaume-Uni n’est pas satisfaisante du point de vue de l’autonomie stratégique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>202</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle coordonné des contreparties centrales;
	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle coordonné des contreparties centrales; fait ressortir que la dépendance actuelle à l’égard des contreparties centrales de pays tiers pour la compensation des instruments dérivés libellés en euros est problématique du point de vue de la stabilité financière et de l’autonomie stratégique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>203</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle coordonné des contreparties centrales;
	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle accru des contreparties centrales, y compris une surveillance plus centralisée des infrastructures du marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>204</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ľudovít Ódor, Billy Kelleher</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle coordonné des contreparties centrales;
	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides, un contrôle coordonné des contreparties centrales et une simplification du partage des données;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>205</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle coordonné des contreparties centrales;
	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle coordonné paneuropéen des contreparties centrales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>206</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle coordonné des contreparties centrales;
	20.	souligne qu’il est nécessaire de mettre en place une infrastructure de compensation résiliente, des dispositifs de garanties solides et un contrôle européen des contreparties centrales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>207</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gilles Boyer, Stéphanie Yon-Courtin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	est favorable à une plus grande transparence et à une surveillance macroprudentielle des modalités de la constitution de marges, y compris les tests de résistance et l’analyse de scénarios;
	21.	est favorable à une plus grande transparence et à une surveillance macroprudentielle des modalités de la constitution de marges, y compris les tests de résistance et l’analyse de scénarios, en s’appuyant sur les travaux récents du CSF concernant la préparation aux liquidités pour les appels de marge et de garantie ainsi que l’évaluation de la conformité du cadre de l’Union avec les recommandations finales du rapport du CSF;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>208</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	se déclare préoccupé par l’interaction de plus en plus grande entre les marchés de crypto-actifs et les marchés financiers décentralisés, et le système financier traditionnel; soutient le CSF, les organismes de normalisation et le CERS dans leurs efforts pour mettre en place un cadre réglementaire et harmoniser sa classification;
	22.	se déclare préoccupé par l’interaction de plus en plus grande entre les marchés de crypto-actifs et les marchés financiers décentralisés, et le système financier traditionnel; observe que les lacunes actuelles des données peuvent masquer l’ampleur réelle de ces interconnexions et l’exposition aux crypto-actifs, ce qui pose des problèmes pour le suivi des risques systémiques et des vulnérabilités; soutient le CSF, les organismes de normalisation et le CERS dans leurs efforts pour mettre en place un cadre réglementaire et harmoniser sa classification; invite la Commission à progresser dans ses travaux législatifs afin de combler sans tarder les lacunes qui subsistent dans le cadre réglementaire de l’Union en matière de crypto-actifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>209</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	invite la Commission et les autorités de surveillance compétentes à veiller à la pleine application des règles existantes sur les marchés des crypto-actifs afin d’empêcher leur contournement et de garantir des conditions de concurrence équitables; rappelle, dans ce contexte, que les plateformes de finance décentralisée devraient être couvertes par les nouvelles règles relatives aux crypto-actifs du moment qu’il existe des éléments de centralisation ou de contrôle effectif, malgré les déclarations de décentralisation totale; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>210</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 ter.	souligne que, selon des estimations récentes des autorités de surveillance, l’exposition des ménages et des entreprises de l’Union aux crypto-actifs augmente et que l’adoption des crypto-actifs et de la finance décentralisée a atteint une masse critique, justifiant une surveillance renforcée et une application appropriée des règles de surveillance afin de préserver la stabilité financière et la protection des investisseurs; partage les préoccupations exprimées par les autorités de surveillance selon lesquelles le marché des crypto-actifs pourrait avoir un effet négatif sur la répartition des richesses, les investisseurs de détail étant systématiquement perdants par rapport aux investisseurs plus fortunés en cas de ralentissement de ce marché; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>211</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs;
	23.	souligne que les crypto-actifs sont essentiellement de nature spéculative, qu’ils ne contribuent pas de manière significative à l’économie réelle et qu’ils entraînent souvent une perte de valeur pour cette dernière; fait ressortir que ces activités présentent des risques importants pour la stabilité financière, en particulier en l’absence d’une réglementation et d’une surveillance adéquates; invite la Commission à proposer des modifications ciblées du cadre sur les marchés de crypto-actifs (MiCA) afin de renforcer le cadre réglementaire et de surveillance; appelle à cet égard à donner plus de pouvoirs de surveillance et d’intervention à l’AEMF dans le domaine des crypto-actifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>212</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginijus Sinkevičius</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe des Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs;
	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs et le récent développement du marché des cryptomonnaies stables; souligne que, bien que l’Union ait adopté un cadre réglementaire complet pour les crypto-actifs, la réglementation mondiale reste fragmentée, incohérente ou totalement absente, ce qui accroît le risque d’arbitrage réglementaire et d’effets de contagion des pays tiers vers l’Union; constate avec inquiétude que le tournant vers une approche réglementaire et d’application des crypto-actifs et des cryptomonnaies stables plus permissive sous la nouvelle administration américaine peut créer de nouveaux canaux de contagion, de vulnérabilité et de risque systémique pour l’Union; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>213</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs;
	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs; invite instamment la Commission et le CERS à suivre de près les évolutions dans ce domaine, notamment le programme de déréglementation des marchés des crypto-actifs aux États-Unis, les risques de manipulation du marché et de fraude liés à ces actifs, ainsi que l’exposition des citoyens et des entreprises de l’Union à ceux-ci;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>214</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs;
	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs, et invite les autorités compétentes à intensifier les efforts en matière d’éducation à la culture financière afin de sensibiliser régulièrement le grand public aux risques inhérents aux crypto-actifs et au statut de protection des consommateurs qui leur est associé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>215</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs;
	23.	relève que, selon l’analyse du CSF, les risques pour la stabilité financière découlant des marchés des crypto-actifs semblent, pour l’instant, limités1 bis; attire cependant l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs si les liens avec le secteur financier traditionnel venaient à se développer;

	
	_________________

	
	1 bis G20 Crypto-asset Policy Implementation Status report, 22 octobre 2024 (https://www.fsb.org/uploads/P221024-3.pdf).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>216</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ľudovít Ódor, Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs;
	23.	attire l’attention sur l’importance potentiellement systémique de l’évolution des marchés des crypto-actifs; souligne la nécessité de déterminer et de surveiller les risques liés à l’essor du marché des crypto-actifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>217</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	23 bis.	prend note de la croissance rapide du marché des cryptomonnaies stables, utilisées désormais dans 80 % de toutes les transactions exécutées sur les plateformes d’échange de crypto-actifs, en hausse par rapport aux 45 % d’il y a cinq ans; s’inquiète de cette évolution, car ces actifs présentent les mêmes vulnérabilités que les fonds monétaires et les transactions en cryptomonnaies stables représentent désormais la majorité du volume total des transactions illicites, soit 63 % au total1 bis; souligne que le règlement MiCA n’autorise aucun type d’émission multiple de cryptomonnaies stables de pays tiers et que, pour obtenir une autorisation au titre de ce règlement, les entités doivent être établies dans l’Union;

	
	prend note de l’approche plutôt clémente de la nouvelle administration américaine à l’égard du marché des crypto-actifs; s’inquiète des liens étroits entre le nouveau gouvernement américain et le secteur des crypto-actifs;

	
	_________________

	
	1 bis https://www.chainalysis.com/blog/2025-crypto-crime-report-introduction/
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	23 bis.	souligne l’importance d’une mise en œuvre rapide et cohérente du nouveau cadre réglementaire sur les marchés de crypto-actifs (MiCA) dans l’ensemble de l’Union; met en garde contre le risque d’arbitrage réglementaire et d’élection de juridiction découlant des divergences dans la mise en œuvre et l’application de la législation dans les États membres, y compris l’utilisation fréquente de la clause de maintien des droits acquis; invite la Commission à étudier la possibilité de transférer les fonctions de surveillance au niveau de l’Union afin d’assurer la cohérence et de préserver la stabilité financière;
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<Article>Paragraphe 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	23 bis.	relève que l’utilisation des cryptomonnaies stables reste largement limitée à l’écosystème des crypto-actifs et que les fins de paiement et de règlement dans l’économie réelle restent limitées; constate toutefois que le paysage réglementaire concernant les cryptomonnaies stables dans les principales juridictions de pays tiers évolue rapidement et qu’il convient de surveiller ces changements;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	23 ter.	partage l’inquiétude de la BCE, même si les risques actuels pour la stabilité financière semblent encore limités, lorsqu’elle estime que la combinaison de l’augmentation des prix des crypto-actifs et de l’entrée des institutions financières traditionnelles sur le marché des crypto-actifs, crée des possibilités de canaux de contagion importants de ces actifs vers la finance traditionnelle1 bis;

	
	_________________

	
	1 bis BCE, Revue de stabilité financière, mai 2025, p. 96 (https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/fsr/ecb.fsr202505~0cde5244f6.en.pdf). 


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	23 ter.	se félicite que l’Union ait mis en place un cadre prudentiel solide pour les crypto-actifs (règlement MiCA);


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	encourage les investissements en faveur de la cyberrésilience afin de protéger les infrastructures financières contre les menaces extérieures;
	24.	souligne que l’Union a adopté des mesures visant à renforcer la résilience numérique des entités financières, plus particulièrement grâce au règlement sur la résilience opérationnelle numérique du secteur financier; appelle de ses vœux la mise en œuvre complète et rapide de ce règlement; encourage en outre les investissements en faveur de la cyberrésilience afin de protéger les infrastructures financières contre les menaces extérieures, s’il y a lieu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	encourage les investissements en faveur de la cyberrésilience afin de protéger les infrastructures financières contre les menaces extérieures;
	24.	encourage les investissements en faveur de la cyberrésilience afin de protéger les infrastructures financières contre les menaces extérieures; invite la Commission et la BCE à cartographier les dépendances des institutions financières européennes à l’égard des fournisseurs de services numériques de pays tiers et les vulnérabilités qui en découlent, et à y trouver des solutions;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	encourage les investissements en faveur de la cyberrésilience afin de protéger les infrastructures financières contre les menaces extérieures;
	24.	encourage les investissements en faveur de la cyberrésilience afin de protéger les infrastructures financières contre les menaces extérieures; invite le CERS, en collaboration avec les autorités compétentes, à mener des tests de résistance de la cyberrésilience systémique;
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<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	encourage les investissements en faveur de la cyberrésilience afin de protéger les infrastructures financières contre les menaces extérieures;
	24.	souligne qu’il faut des investissements urgents et ambitieux en faveur de la cyberrésilience afin de protéger les infrastructures financières contre les menaces extérieures;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 bis.	invite la Commission et les États membres à redoubler d’efforts en matière d’éducation financière, notamment en soutenant les initiatives nationales et de l’Union visant à promouvoir la culture financière chez les citoyens de tous les âges; souligne qu’une meilleure compréhension des possibilités et des risques financiers favorise la résilience des personnes, des marchés financiers plus stables et une participation accrue à l’union des marchés de capitaux;
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<Article>Paragraphe 24 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 bis.	souligne que la concentration des fournisseurs de services informatiques critiques et l’expansion des services en nuage exposent le système financier à des points faibles uniques; souligne que ces risques pourraient être encore aggravés par les perturbations induites par l’IA;
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<Article>Paragraphe 24 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 bis.	prévient que l’euro numérique augmentera la vulnérabilité de l’Union aux cybermenaces; souligne que l’utilisation des espèces réapparaît comme un mode de paiement sûr, qui a été intégré dans la stratégie de l’UE pour une union de la préparation;
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	Renforcer la coordination en matière de surveillance, les compétences en matière de données et la préparation aux crises
	Renforcer la surveillance, les compétences en matière de données et la préparation aux crises
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<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	soutient une approche de surveillance globale, systémique et fondée sur les activités pour faire face aux risques et aux vulnérabilités associés à différents types d’activités dans le secteur financier, comme les prêts, les transactions et la gestion d’actifs;
	25.	appelle à faire avancer rapidement le programme de surveillance directe de l’AEMF sur les infrastructures transfrontières, systémiques et post-commercialisation, les gestionnaires d’actifs paneuropéens et les prestataires de services de crypto-actifs, pour mieux faire face aux risques et aux vulnérabilités associés à différents types d’activités dans le secteur financier, renforcer l’efficacité du marché et faciliter les flux d’investissement à travers l’Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	soutient une approche de surveillance globale, systémique et fondée sur les activités pour faire face aux risques et aux vulnérabilités associés à différents types d’activités dans le secteur financier, comme les prêts, les transactions et la gestion d’actifs;
	25.	soutient une approche de surveillance globale, systémique et fondée sur les activités pour faire face aux risques et aux vulnérabilités associés à différents types d’activités dans le secteur financier, comme les prêts, les transactions et la gestion d’actifs; réaffirme que la conclusion de l’union bancaire est essentielle pour renforcer la stabilité des marchés financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>232</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	soutient une approche de surveillance globale, systémique et fondée sur les activités pour faire face aux risques et aux vulnérabilités associés à différents types d’activités dans le secteur financier, comme les prêts, les transactions et la gestion d’actifs;
	25.	soutient une approche de surveillance globale, systémique et fondée sur les activités pour déterminer les risques et les vulnérabilités dans le secteur financier, et y trouver une solution; souligne qu’il est important d’assurer une surveillance cohérente des activités similaires afin de prévenir l’arbitrage réglementaire, de renforcer la résilience financière et d’assurer une surveillance proportionnée et efficace;
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<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	rappelle que depuis la crise financière de 2008, l’Union a considérablement renforcé son cadre de stabilité financière grâce à une combinaison de réformes réglementaires, d’innovations institutionnelles et de coordination accrue de la surveillance; met en avant que les principales réalisations comprennent la mise en place de l’union bancaire avec des règles communes pour la surveillance et la résolution des défaillances bancaires, des exigences plus strictes en matière de capital et de liquidités dans le cadre de Bâle III, et un système de surveillance macroprudentielle plus solide grâce au comité européen du risque systémique (CERS), ainsi que la mise en place du Système européen de surveillance financière; souligne en outre que l’Union a élargi son périmètre réglementaire pour faire face aux risques émergents liés aux institutions financières non bancaires et à la finance numérique, qu’elle a introduit des outils de gestion de crise tels que des régimes de renflouement interne et qu’elle a amélioré la transparence des marchés financiers; se félicite que ces réformes aient considérablement accru la résistance du système financier de l’Union aux chocs, réduit le risque systémique et renforcé la confiance des investisseurs et des déposants dans l’ensemble de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	demande une meilleure coordination entre les autorités nationales compétentes, en particulier en ce qui concerne les grands groupes transnationaux de NBFI, en veillant à ce que les mesures adoptées par une autorité nationale compétente s’appliquent uniformément à toutes les entités concernées, quelle que soit leur domiciliation; demande en outre le renforcement des pouvoirs de coordination de l’AEMF, y compris la capacité d’imposer des mesures à l’échelle de l’Union sur la base des recommandations du CERS; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	appelle à l’harmonisation des réglementations nationales relatives aux marchés des capitaux et à la promotion de la convergence en matière de surveillance; demande instamment le renforcement du mandat de l’AEMF afin d’assurer une surveillance efficace des acteurs et des risques financiers transfrontières;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	invite la Commission et les États membres à garantir une surveillance financière plus harmonisée et unifiée dans l’Union;
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<Article>Paragraphe 25 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 ter.	soutient néanmoins la création d’un nouvel organe de surveillance financière qui regrouperait toutes les agences européennes de surveillance et de contrôle existantes en une seule institution, car il s’agit de l’architecture de surveillance optimale du point de vue de la stabilité financière; souligne qu’une telle entité mettrait fin à la fragmentation institutionnelle de la surveillance financière et favoriserait une plus grande cohérence dans tous les segments de la finance européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise;
	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise; souligne qu’il importe de mettre en place, au niveau de l’Union, un mécanisme public de garantie des liquidités qui soit fiable, doté d’un financement adéquat et aligné sur les normes internationales, afin de renforcer l’efficacité et la crédibilité du cadre européen pour la résolution de défaillance bancaire, en particulier pour les banques de taille moyenne dont la défaillance pourrait poser des risques systémiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise;
	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise; note toutefois que le cadre pour la gestion des crises bancaires et la garantie des dépôts de l’Union peut être amélioré; invite les négociateurs du Parlement et du Conseil à parvenir à un accord sur ce cadre pour qu’il confère au Conseil de résolution unique tous les outils nécessaires pour mener à bien ses travaux et protéger la stabilité financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise;
	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise; invite l’Eurosystème à renforcer son cadre d’aide d’urgence en matière de liquidité, au moyen de sa mutualisation au sein de la BCE, à soumettre son cadre de garanties à des tests de résistance afin d’effectuer régulièrement des répétitions générales sur la disponibilité des garanties;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise;
	26.	souligne l’importance d’un cadre de gestion de crise solide et fiable; met en avant le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) et du Conseil de résolution unique (CRU) pour garantir une résolution efficace des établissements défaillants, notamment grâce à une coordination transnationale renforcée et, le cas échéant, à l’accès à des ressources de sécurité adéquates; souligne le rôle de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la stabilité financière en temps de crise;
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<RepeatBlock-By><Members>Gilles Boyer, Stéphanie Yon-Courtin</Members>
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<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise;
	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise ainsi que la nécessité de structures décisionnelles simplifiées, efficaces et efficientes garantissant la stabilité au sein de l’union bancaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises et la fonction de prêteur en dernier ressort de la BCE pour préserver la liquidité et la confiance en temps de crise;
	26.	souligne le rôle joué par le mécanisme de résolution unique (MRU) pour garantir une résolution solide des crises;
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	26 bis.	souligne qu’un filet de sécurité pour le Fonds de résolution unique fait toujours défaut puisque tous les États membres n’ont pas ratifié la révision du traité instituant le Mécanisme européen de stabilité;
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<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	soutient la BCE, le CERS et les autorités européennes de surveillance dans les efforts qu’ils déploient en vue de préserver la stabilité financière de l’Union et de faire face aux nouveaux risques financiers mondiaux;
	27.	souligne l’importance de la BCE, du CERS et des autorités européennes et nationales de surveillance dans les efforts qu’ils déploient en vue de préserver la stabilité financière de l’Union et de faire face aux nouveaux risques financiers mondiaux;
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	27.	soutient la BCE, le CERS et les autorités européennes de surveillance dans les efforts qu’ils déploient en vue de préserver la stabilité financière de l’Union et de faire face aux nouveaux risques financiers mondiaux;
	27.	soutient la BCE, le CERS, les autorités européennes de surveillance et l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux dans les efforts qu’ils déploient en vue de préserver la stabilité financière de l’Union et de faire face aux nouveaux risques financiers mondiaux;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 bis.	considère qu’une surveillance efficace des groupes transnationaux de NBFI systémiques nécessite une surveillance centralisée renforcée; soutient, à moyen terme, la mise en place de l’AEMF en tant qu’entité centrale de surveillance pour ces groupes, à condition que sa gouvernance et ses structures de financement soient révisées en conséquence; souligne que cette mise en place doit s’accompagner de l’élaboration d’un véritable corpus réglementaire unique pour les marchés financiers afin de garantir une surveillance cohérente et efficace dans l’ensemble de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>248</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	met en garde contre l’arbitrage réglementaire et souligne qu’il est nécessaire de remédier aux vulnérabilités invisibles liées à l’effet de levier qui ont été révélées lors de perturbations survenues par le passé;
	28.	met en garde contre l’arbitrage réglementaire et souligne qu’il est nécessaire de remédier aux vulnérabilités invisibles liées à l’effet de levier qui ont été révélées lors de perturbations survenues par le passé; souligne que les autorités de surveillance européennes sont mieux placées pour détecter et gérer l’arbitrage réglementaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>249</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 bis.	fait observer que la réglementation excessive et la complexité croissante qui en découle peuvent créer leurs propres risques, notamment en sapant le dynamisme du marché et l’innovation, et en diminuant la croissance; souligne qu’il faut procéder à des analyses d’impact prudentes, à des analyses coûts/avantages approfondies, et éviter les charges administratives excessives lors de l’élaboration des politiques macroprudentielles et de la législation sectorielle sur les services financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>250</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 bis.	invite la Commission à maintenir un niveau d’ambition élevé en soutenant l’élaboration de recommandations au sein du CSF sur l’effet de levier, y compris leur mise en œuvre effective au niveau national;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>251</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 30</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	30.	demande que les données soient mieux partagées entre les autorités nationales et les autorités de l’Union, notamment pour soutenir la mise en place d’un cadre plus complet de suivi des risques et de capacités à effectuer de tests de résistance;
	30.	appelle à une transparence accrue et à des mécanismes de partage des données renforcés entre les autorités nationales et les autorités de l’Union pour permettre une évaluation des risques rapides et soutenir la mise en place d’un cadre plus complet de suivi des risques, y compris des capacités améliorées à effectuer de tests de résistance;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>252</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eero Heinäluoma, Carla Tavares, Aurore Lalucq, Francisco Assis, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 30</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	30.	demande que les données soient mieux partagées entre les autorités nationales et les autorités de l’Union, notamment pour soutenir la mise en place d’un cadre plus complet de suivi des risques et de capacités à effectuer de tests de résistance;
	30.	demande que les données soient mieux partagées entre les autorités nationales et les autorités de l’Union, notamment pour soutenir la mise en place d’un cadre plus complet de suivi des risques et de capacités systémiques à effectuer de tests de résistance;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>253</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra, Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Tomáš Kubín</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 30</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	30.	demande que les données soient mieux partagées entre les autorités nationales et les autorités de l’Union, notamment pour soutenir la mise en place d’un cadre plus complet de suivi des risques et de capacités à effectuer de tests de résistance;
	30.	demande que les données soient mieux partagées entre les autorités nationales et les autorités de l’Union, notamment pour soutenir la mise en place d’un cadre plus complet de suivi des risques et de capacités à effectuer de tests de résistance en respectant pleinement les garanties en matière de protection des données;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>254</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Irene Tinagli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 30 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	30 bis.	invite la Commission et le Comité européen du risque systémique (CERS) à renforcer la surveillance de l’endettement et des vulnérabilités financières du secteur privé, ainsi que des interactions complexes entre la dette privée, les prix de l’immobilier et les risques financiers systémiques, en mettant au point des indicateurs harmonisés; souligne qu’un tel suivi renforcé est essentiel pour apporter des réponses politiques rapides, ciblées et efficaces afin de préserver la stabilité financière et de protéger les ménages vulnérables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>255</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 30 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	30 bis.	souligne qu’il importe de s’assurer que les politiques budgétaires soutiennent et ne contredisent pas l’objectif principal de la Banque centrale européenne, qui est de maintenir la stabilité des prix, conformément au principe de la dominance monétaire sur lequel repose la zone euro;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>256</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Irene Tinagli</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 30 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	30 ter.	souligne que la Commission doit évaluer l’incidence croissante des fonds d’investissement et, le cas échéant, proposer des mesures pour la contrôler et l’atténuer, en particulier en ce qui concerne les instruments d’investissement immobilier et alternatifs, sur les marchés du logement résidentiel, y compris leurs effets de distorsion éventuels sur les prix, l’accessibilité économique des logements et la stabilité financière; rappelle que l’Union détient de larges compétences en matière de réglementation des services financiers, de protection des consommateurs, de stabilité du système financier et de fonctionnement du marché intérieur; invite donc la Commission à examiner, dans le cadre du Semestre européen et des prochaines initiatives en matière de réglementation financière, les risques systémiques potentiels découlant de la financialisation croissante du secteur immobilier;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>257</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 30 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	30 ter.	souligne qu’il importe de renforcer la résilience des chaînes d’approvisionnement qui soutiennent les infrastructures financières critiques, y compris la disponibilité de systèmes de secours tels que des générateurs d’électricité et des réseaux de communication sécurisés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>258</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 31</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	31.	demande un renforcement de la coopération avec les institutions financières internationales, y compris le FMI et le CSF, afin de faire face aux risques transfrontières en matière de stabilité;
	31.	demande un renforcement de la coopération avec les institutions financières internationales, y compris le Comité de Bâle et la Banque des règlements internationaux, afin de faire face aux risques transfrontières en matière de stabilité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>259</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 31 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	31 bis.	encourage les investissements dans la cryptographie post-quantique et les outils de cybersécurité avancés pour protéger les infrastructures financières critiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
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<Article>Paragraphe 31 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	31 ter.	invite la Commission et les autorités compétentes à renforcer la préparation de l’Union aux situations d’urgence financière en élaborant des plans d’urgence testés en situation de tension pour les perturbations systémiques, y compris les pannes d’énergie, les cyberincidents et les chocs sur les marchés financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>261</NumAm>
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</RepeatBlock-By>
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<Article>Paragraphe 31 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	31 quater.	encourage l’utilisation d’outils avancés d’analyse de données et d’apprentissage automatique pour améliorer les capacités de surveillance et la détection des crises;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>262</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 31 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	31 quinquies.	souligne que des cadres solides de gouvernance et de responsabilité sont essentiels pour maintenir la confiance dans l’architecture financière de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>263</NumAm>
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 31 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	31 sexies.	invite la Commission à évaluer les possibilités de renforcer le rôle des prestataires de notation de crédit indépendants et transparents sis dans l’Union, afin de réduire la dépendance excessive à l’égard d’un petit nombre d’acteurs mondiaux dominants et d’encourager la concurrence;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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